
CHAPITRE 77

Loi modifiant la constitution de la Com-
mission métropolitaine de Montréal et
lui accordant des pouvoirs additionnels

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

ATTENDU que la Commission métro-
politaine de Montréal, constituée par

la loi 11 George V, chapitre 140 des
statuts de Québec, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'à l'occasion d'une réorganisation
financière des villes de la Pointe-aux-
Trembles, de Montréal-Nord et de Saint-
Michel effectuée en 1946, la pétitionnaire
a avancé à ces trois villes une somme
totale de un million neuf cent vingt mille
dollars pour leur permettre d'acquitter des
obligations portant un intérêt élevé, avec
l'entente que les prêts de la pétitionnaire
à ces trois villes seraient renouvelables à
leur échéance, le premier mai 1966, pour
une période additionnelle de vingt ans,
et que les amortissements sur ces prêts ne
commenceraient à courir qu'à cette date;

Qu'il est dans l'intérêt de ces villes et de
la pétitionnaire de confirmer cet arrange-
ment;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi pour ces fins;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant les dispositions du règle-
ment no 218 de la ville de la Pointe-
aux-Trembles concernant un emprunt con-
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tracté par cette ville, au montant de trois
cent vingt-cinq mille dollars, du règlement
no 207 de la ville de Montréal-Nord con-
cernant un emprunt contracté par cette
ville, au montant de six cent quatre-vingt-
dix mille dollars, du règlement no 114 de
la ville Saint-Michel concernant un em-
prunt contracté par cette ville, au mon-
tant de neuf cent cinq mille dollars, et de
la résolution no 25 de la Commission
métropolitaine de Montréal, adoptée le
quatre décembre 1946, l'autorisant à em-
prunter en son nom une somme totale de
un million neuf cent vingt mille dollars,
pour racheter lesdits emprunts, et nonobs-
tant toute stipulation à l'effet que ces
divers emprunts seraient remboursables
au moyen d'un fonds d'amortissement
dans un terme de vingt ans à compter du
premier mai 1946,—lesdites villes de la
Pointe-aux-Trembles, de Montréal-Nord
et de Saint-Michel et la Commission métro-
politaine de Montréal sont dispensées de
constituer et de maintenir un tel fonds
d'amortissement et de rembourser à éché-
ance lesdits emprunts, qui pourront être
renouvelés le premier mai 1966 pour une
autre période de vingt ans, conformément
au plan de réorganisation financière adopté
pour ces trois villes, par la Commission
métropolitaine de Montréal, en 1946; et
les amortissements prévus sur ces em-
prunts commenceront à courir du premier
mai 1966.

2. Sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec et
aux conditions par elle fixées, la conven-
tion sous seing privé passée le trois dé-
cembre 1945 entre la ville de la Poin-
te-aux-Trembles, Sa Majesté le Roi aux
droits du Canada et Wartime Housing
Limited, ayant pour objet la construc-
tion de logements dans la ville de la
Pointe-aux-Trembles est ratifiée, et la ville
de la Pointe-aux-Trembles est autorisée à
consentir, avec le concours de la Commis-
sion métropolitaine de Montréal, un con-
trat notarié selon les clauses et conditions
contenues dans ladite convention.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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